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LE MOT DU PRÉSIDENT
Par Hervé Persain, président du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège.

Depuis 1969, le Centre d’Action Laïque (dit CAL communautaire, un paradoxe pour un mouvement 

qui prône l’interculturalité…) représente auprès des pouvoirs publics et des tiers, les personnes qui 

ne se reconnaissent pas dans les différentes confessions, mais au contraire adoptent le libre examen, 

qu’elles soient athées ou agnostiques. Il soutient les sept régionales qui le composent, ainsi que les 

associations membres, spécialisées dans des domaines éthiques, de santé publique, de l’éducation, de 

la communication, de la défense des droits des citoyens, de l’enfance et des familles, des justiciables, 

etc. Des domaines d’activités très variés, tous basés sur le respect des choix des personnes, protégés 

des pressions de mouvances religieuses et de leur vision sociétale particulière qu’elles voudraient 

imposer à toute la population.

Depuis 1981, son rôle de coordinateur de la laïcité a été officialisé, et subventionné pour équilibrer 

— même si on en est loin encore — le soutien financier accordé par l’État aux religions, dans notre 

société basée sur le principe de neutralité (la laïcité n’étant pas, comme en France, inscrite dans la 

Constitution). Certains nous en ont voulu pour cela : ils voyaient dans ce subventionnement un ancrage 

dans le principe de soutien des confessions et donc de la laïcité, ce qui constituait à leurs yeux une 

reconnaissance définitive de ce principe alors qu’ils prônaient plutôt le retrait de l’intervention de l’État 

dans le financement des mouvements religieux. 

Si nous comprenons ce parti pris, nous devons 

admettre que la reconnaissance nous a permis 

de réunir des moyens pour assurer notre 

combat consistant à limiter le pouvoir du reli-

gieux sur le temporel, et faire avancer dans 

notre pays des revendications qui nous sont 

chères, telles que le droit à l’avortement, à l’eu-

thanasie, la procréation médicalement assistée, 

les expériences scientifiques sur les embryons, 

les droits des femmes… autant d’avancées des 

droits des personnes quel que soit leur choix 

d’identité sexuelle ou leur différence. Il suffit pour s’en rendre compte de considérer le rôle central que 

joue le Centre d’Action Laïque dans la lutte pour ces droits au niveau européen, aux côtés des autres 

pays membres où la laïcité est peu ou pas organisée. La laïcité à l’échelle européenne souffre d’un 

déséquilibre certain face aux lobbys religieux ultra-conservateurs, terriblement actifs et puissants. Et 

que dire des attaques incessantes et des reculs subis par ce que l’on considérait comme acquis dans 

certains pays proches et dans le monde. Les pressions se multiplient aujourd’hui. 

Même s’il reste des objectifs à atteindre et si des remises en question apparaissent constamment, réjouis-

sons-nous du travail accompli en un demi-siècle par notre Mouvement qui, avec ses partenaires et ses 

sympathisants, a pu encourager et accompagner l’évolution d’une société progressivement dégagée 

des ingérences religieuses, dans un souci permanent d’émancipation des citoyennes et des citoyens.
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des moyens pour assurer 
notre combat consistant 
à limiter le pouvoir du 
religieux sur le temporel.



50 ANS DE LAÏCITÉ :  
CAP SUR LE FUTUR !

En octobre prochain, le Centre 
d’Action Laïque célébrera ses 50 ans. 
Un demi-siècle de combats pour 
les libertés individuelles, pour une 
solidarité renforcée, pour une société 
inclusive où chacune et chacun 
trouve sa place et vit sa vie comme 
elle et il l’entend. Une gageure, à 
l’heure où la liberté individuelle 
est grignotée au profit d’un 
individualisme forcené, où le repli 
sur soi et la peur de l’autre prennent 
le pas sur l’ouverture et la tolérance, 
où les structures collectives sont 
progressivement démantelées, 
laissant de côté une partie 
grandissante de la population.

Il n’empêche : ne boudons pas notre 
plaisir. Notre plat pays a la chance 
de compter dans sa législation le 
droit à l’avortement, à l’euthanasie, 
au mariage homosexuel, à l’adoption 
et la procréation médicalement 
assistée, mais aussi l’organisation 

d’un cours de philosophie et 
de citoyenneté rassembleur dans 
l’enseignement officiel. 

Nous, laïques, avons conquis 
ces droits. Il aura fallu du temps, 
de l’énergie, de la volonté. Et il nous 
en faudra encore pour faire face 
aux défis qui nous attendent.

Si la vigilance est de mise, toujours et 
plus que jamais, soyons conscients 
que si nous avons marqué des points, 
nous pouvons gagner d’autres luttes. 
Poursuivons donc la réalisation 
de notre idéal pour une société 
juste, progressiste et fraternelle 
en éduquant, en informant, en 
incitant nos publics à réfléchir, à 
penser, à utiliser leur libre examen. 
Portons haut, fièrement, notre 
flambeau et ses valeurs de liberté, 
d’égalité et de solidarité. Pour que, 
demain, ceux qui viendront reçoivent 
un monde où il fait bon vivre libres, 
ensemble.

p. 3Octobre 2019

©
 B

ar
t H

ei
rd

 –
 u

ns
pl

as
h.

or
g



Par Georges Liénard, ancien président du Centre d’Action Laïque.

LA CRÉATION DU CENTRE D'ACTION LAÏQUE 
OU LA RECONNAISSANCE DES ATHÉES

Pour comprendre la 
motivation de laïques 
décidés à créer une 

nouvelle association de 
défense et de promotion de 
la laïcité, remontons à la 
signature du Pacte scolaire 
en 1958. Approuvé par 
tous les partenaires de la 
vie politique belge, il avait 
comme but de mettre fin à la 
guerre scolaire qu’entretenait 
le parti catholique.

Mais il avait profondément déçu les milieux 
laïques en regard des avantages octroyés à l’école 
catholique et du désintérêt marqué à l’encontre 
de l’école publique et des sphères non confes-
sionnelles. Les partis politiques y acceptaient de 
financer encore plus favorablement l’école confes-
sionnelle dont l’objectif était d’« éduquer en évan-
gélisant ». La contrepartie, à savoir l’organisation 
d’un cours de morale non confessionnelle dans les 
écoles publiques, paraissait bien mince comparée 
aux avantages consentis au milieu catholique. Le 
sentiment d’abandon et d’être laissés pour compte 
dans une partie de la population se revendiquant 
de la défense de la laïcité était bien réel.

Plusieurs associations étaient déjà actives dans 
ce créneau, dont certaines depuis le XIXe siècle. 
Citons entre autres la Ligue de l’enseignement, la 
Libre pensée et l’Union rationaliste. Toutefois elles 
agissaient chacune dans un domaine particulier 
et sans coordonner leurs actions.

Le 22 mai 1967, l’incendie du grand magasin 
bruxellois À l’Innovation agit comme un cata-
lyseur sur les milieux non confessionnels. Plus 
exactement, le traitement réservé aux corps des 

victimes suscite l’indignation. Les cercueils sont 
en effet regroupés au sein d’une chapelle ardente, 
faisant fi des convictions des athées qui ne se 
reconnaissent pas dans la croyance catholique.

Dans la foulée, les années 1967 à 1970 sont mar-
quées par des sursauts de personnes, tant en Wal-
lonie qu’à Bruxelles, dans le but de s’organiser et 
de coordonner les actions d’associations pour la 
promotion des idéaux de la laïcité dans la société. 
La volonté de créer une association de coordina-
tion wallonne qui aide les associations sans se 
substituer à elles émerge d’ailleurs régulièrement 
des débats. Cependant le domaine d’action n’est 
pas tranché. Trois associations francophones de 
coordination voient le jour : la Ligue humaniste, 
le Centre d’action laïque puis la Fédération des 
amis de la morale laïque. 

Douze associations participent à la fondation 
du CAL  : La Fondation Magnette Engel Hier-
naux, l’association Ernest De Craene, la Ligue 
de l’Enseignement, l’Union Rationaliste de Bel-
gique, l’Union des Anciens Étudiants de l’ULB, la 
Pensée et les Hommes, la Libre Pensée, la Ligue 
Humaniste, la Fondation pour l’Assistance morale 
aux Détenus, la Famille Heureuse, les Amis de la 
Jeunesse laïque, Pensée et Morale laïques. Afin de 
défendre et promouvoir la laïcité en Belgique, le 
CAL est ainsi officiellement créé le 29 mars 1969.

Son action se placera au niveau des associations : 
les défendre, les coordonner, en être le porte-
parole et les aider dans la mesure de ses moyens. 

Par laïcité, il fallait entendre selon les statuts « la 
volonté de construire une société juste, progres-

p. 4

➺ Plusieurs associations étaient 
déjà actives dans ce créneau, 
dont certaines depuis 
le XIXe siècle (…)

Le 22 mai 1967, la catastrophe nationale de l'incendie du magasin À l'Innovation 
à Bruxelles, et le caractère exclusivement religieux des hommages qui ont suivi, 

agit comme un catalyseur sur les milieux non confessionnels. La volonté de 
structuration du mouvement laïque en Belgique n'en sera que plus forte.
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siste et fraternelle, assurant à chacun la liberté 
de pensée et de son expression, adoptant le libre 
examen comme méthode de pensée et d’action, 
le tout en dehors de tout dogme et en respectant 
autrui dans ses convictions 1 » (article 4).

Des sections régionales seront progressivement 
créées.

Dès 1969, au cours d’un conseil d’administration 
(CA) du CAL, les questions suivantes sont exami-
nées : conseillers moraux dans les hôpitaux, orga-
nisation flamande laïque (le CA « estime qu’il serait 
utile de susciter la formation d’un homologue fla-
mand au CAL »), conseillers moraux à l’armée, dans 
les hôpitaux, les maisons d’enfants, les homes pour 
personnes âgées, ainsi que pour les travailleurs 
étrangers, les mariages civils, le pacte scolaire. On 

signale les efforts faits en vue de la création d’une 
fédération des amis de la morale laïque.

Le 3 juillet 1969 les statuts du CAL sont publiés au 
Moniteur belge et le siège social établi à Charleroi. 
Il sera déplacé par la suite à Bruxelles dans un bâti-
ment sur le campus universitaire de l'ULB.

La suite est mieux connue mais, comme on dit, c’est 
une autre histoire. 
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RENDEZ-VOUS À LIÈGE 
POUR FÊTER 50 ANS 
DE LAÏCITÉ !
Depuis 50 ans, le Centre d’Action Laïque 
est le fer de lance, en Belgique, de la 
défense et de la promotion de la laïcité 
comme principe humaniste. Pour fêter 
ce cinquantenaire, les 10, 11, 12 et 13 
octobre prochains, le mouvement laïque 
vous donne rendez-vous à Liège pour 
quatre journées de débats, de spectacles, 
de concerts et d'exposition. Ces moments 
seront l’occasion de confronter notre 
histoire avec nos réalités et nos combats 
actuels pour favoriser l’émergence d’une 
société plus juste, plus progressiste et 
plus fraternelle en prenant en compte les 
réalités européennes et mondiales.

	 www.50ans.laicite.be

Cet article est basé sur des archives de lettres et dossiers originaux 
déposés au CAL. 
 
1.  Pol Delfosse (dir.), Dictionnaire historique de la laïcité en 
Belgique, Ed. Luc Pire, p. 50.
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Par Micheline Zanatta, historienne et présidente de l'Institut d'histoire ouvrière, économique et sociale (IHOES).

LA LAÏCITÉ AU XIXe SIÈCLE :  
COMBATS ET PREMIÈRES VICTOIRES

Après un Ancien 
Régime où l’Église 
avait la main sur tous 

les moments importants 
de la vie de l'individu, mais 
aussi sur l'enseignement, 
les hôpitaux et les œuvres de 
charité, les régimes français 
puis hollandais tentent de 
limiter le pouvoir religieux, 
en favorisant notamment 
l'enseignement secondaire et 
supérieur officiel.

L’Église n'attend que sa revanche, permise par 
la Révolution belge. Dans un compromis avec 
les libéraux, où elle renonce au statut de religion 
officielle, elle se réserve des avantages qui lui per-
mettent de créer un véritable État dans l’État et 
d'imprimer sa marque sur les institutions nais-
santes, au nom du principe de liberté. Cependant, 
parmi les acquis de la Constitution, citons la prise 
en main des registres de l'état civil par l’État, fai-
sant du mariage légal le seul valide.

Il faut s'entendre sur le mot laïcité, qui n'implique 
ni l’abandon du sentiment religieux, ni surtout de 
la foi catholique, mais s'approche alors plutôt de 
l'anticléricalisme, qui soutient le rôle de l’État et 
une lutte contre les abus du cléricalisme. L'idée 
de la séparation de l’Église et de l’État ne fait son 
entrée officielle dans les discours qu'à la fin du 
siècle.

Les défenseurs de la laïcité se recrutent dans la 
bourgeoisie et les intellectuels nourris aux idées 
des Lumières ; ils luttent contre l'intolérance reli-
gieuse, pour le rationalisme, trouvent des relais 
auprès de la Franc-maçonnerie et de l'Université 
libre de Bruxelles auxquelles ils sont étroitement 
liés mais les premières années, sous le signe 
de l’unionisme, c'est le règne du compromis. 
Les relations avec les catholiques reflètent un 
caractère de classe, comme le montre la loi sur 
l’enseignement de 1842 qui a pour but avoué de 
«  conserver le caractère religieux du peuple  ». 
Plus tard, les partis bourgeois sont d’accord pour 
refuser l'instruction obligatoire, défendue par des 
progressistes et des socialistes, tout en souhaitant 
que l’école dispense au peuple un enseignement 
moral et religieux qui le maintiendra à sa place 
dans la société.

Le socialisme se développe parallèlement à la 
libre pensée, à laquelle il adhère : une branche 
importante de celle-ci soutient l'émancipation de 
la classe ouvrière, notamment dans la lutte pour 
le suffrage universel.

En dehors des grands combats politiques, les 
enjeux liés à la laïcité se concentrent sur quelques 
grandes questions, dont la principale est certai-
nement celle de l'enseignement, qui évolue au fil 
de la succession des majorités gouvernementales 
et du bellicisme de l’Église catholique. Durant la 
période unioniste, le pouvoir confie l'enseigne-
ment au clergé qui possède les deux tiers des 
écoles. Même les écoles primaires que doivent 
organiser les communes peuvent être confiées 
à une école libre existante. Le cours de religion 
est inscrit au programme obligatoire et le clergé 
exerce un véritable droit de regard sur l'enseigne-
ment. 

Dans les grandes villes, les libéraux créent des 
écoles publiques, y compris pour les filles, mais 
en dehors, l’Église est en général toute puissante. 
Au cours du siècle, on assiste à des avancées ou 
des reculs d'un enseignement officiel non confes-
sionnel, et le sommet de ce combat se concrétise 
lors de la première guerre scolaire (1879-1884). 
Les enjeux : l'obligation de créer ou maintenir des 
écoles officielles, la formation des instituteurs, 
la place du cours de religion dans l'enseigne-
ment officiel, la subsidiation de ce dernier, sans 
oublier les pressions exercées sur les croyants qui 
enseignent dans l'officiel, ou qui y inscrivent leurs 
enfants, mais aussi la formation des infirmières 
laïques, les droits des femmes et leur instruction, 
l'enseignement pour les orphelins, la création 
d'écoles maternelles selon la méthode Fröbel.

L'autre grand combat concerne la lutte pour les 
funérailles civiles. Les cimetières sont aux mains 

de l’Église, donc terre consacrée, et les non 
croyants sont enterrés dans le « coin des damnés » 
ou « trou aux chiens ». Grâce à des associations 
en faveur des funérailles civiles, dès les années 
1860, celles-ci se répandent mais le partage des 
cimetières est seulement acquis en 1891.

D'autres revendications ou initiatives com-
mencent à pointer, mais attendront le XXe siècle 
pour arriver en pleine lumière. Parmi celles-ci, 
citons le droit à la crémation, la création d'orphe-
linats ou l'organisation de fêtes laïques. 

Sources :

Dictionnaire historique de la laïcité en Belgique, sous la direction 
de Pol Defosse, Bruxelles, Luc Pire, 2005.

1789-1989, 200 ans de libre pensée en Belgique, Catalogue d’expo-
sition, Bruxelles, Crédit communal,1989.
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Par Sylvie Lausberg, directrice Étude & Stratégie du Centre d’Action Laïque.

DROITS DES INDIVIDUS :  
AVANCÉES SIGNIFICATIVES ET VIGILANCE

Il y a cinquante ans, 
la société belge ouvrait 
enfin les fenêtres d’une 

société cadenassée par l’ordre 
des familles1 et une certaine 
conception de la morale 
publique, elle-même calquée 
sur les prescrits religieux 
catholiques.

La revendication laïque du bonheur ici et main-
tenant supposait de jeter par-dessus bord la 
condamnation du plaisir. De fait, la sexualité s’est 
depuis déconnectée de la reproduction, au grand 
dam des doctrinaires de la foi, arcboutés sur leur 
contrôle des âmes et des corps.

Les progrès concomitants de la recherche scienti-
fique ont permis la planification familiale grâce à 
une contraception sûre dès les années 1960, puis 
les interruptions de grossesse hors hôpital avec 
la méthode par aspiration du Docteur Karman 
au milieu des années 1970. L’État et l’Église ont 
dû lâcher du lest, à reculons. En 1973, l’empri-
sonnement du Docteur Peers, inculpé pour avoir 
pratiqué des avortements, a débouché sur l’auto-
risation de… la contraception ; pour que l’inter-
ruption volontaire de grossesse sorte du Code 
pénal, il faudra attendre 2018 ! 

Dans l’intervalle, la Belgique s’était distinguée en 
légalisant le mariage pour tous en 2003 2, l’adop-
tion par les couples homosexuels en 2005, puis, 
en 2007, le recours à la procréation médicalement 
assistée (PMA) pour toutes les femmes. À rebours 
d’une population quasiment indifférente, la loi 
sur la PMA a provoqué une opposition publique 
des évêques de Belgique : « le droit de l’enfant est 
infiniment supérieur – même avant sa naissance 
– au droit à l’enfant ». Chaque mot compte… et 
ceux en italique auraient dû déjà nous mettre la 
puce à l’oreille. 

Au même moment, la loi sur la possibilité de 
demander une euthanasie dans certaines condi-
tions (2002) provoque un séisme dans les rangs 
catholiques. Dix ans après la mort du très chrétien 
roi Baudouin, la Belgique tourne définitivement le 
dos au carcan mortifère dans lequel la souffrance 
est une vertu et le cours de la vie régi par la main 
divine. La mort, la vie : l’enjeu sémantique était 
sous nos yeux tout comme le volontarisme des 
ouailles du Saint-Père. Ayant apparemment plié 
sous la force du souffle laïque, elles n’en avaient 
pas pour autant rompu avec le projet d’imposer 
leur dogme : la vie et la mort doivent rester du 
ressort du divin, non de l’humain. 

Dans les milieux laïques, il ne fait alors aucun 
doute que la population dans son ensemble 
adhère à nos idéaux d’autodétermination, de libre 

expression et d’exercice des libertés. L’éducation 
populaire et la culture ouvrent des perspectives 
plus égalitaires, notamment entre les femmes et 
les hommes comme le stipule en 2002 un nouvel 
article de la Constitution. Face à cette modifica-
tion radicale des rapports sociaux, les opposants 
à ce projet de société progressiste ne sont pas 
restés inactifs, notamment en refusant l’éduca-
tion sexuelle, citoyenne et philosophique à l’école, 
sans parler de la diabolisation de la soi-disant 
« théorie du genre ». Cette stratégie de reconquête 
des âmes s’est dangereusement réorganisée au 
plan international. D’abord sous l’impulsion du 
pape Jean-Paul II, avec ses Journées mondiales 
de la Jeunesse, ensuite par une alliance formelle 
au début du XXIe siècle entre religions catholique, 
orthodoxe et évangélique. 

Et maintenant ? 

Le droit des individus à vivre comme ils l’en-
tendent ne peut s’exercer sans sa contrepartie : 
le difficile exercice de la liberté. Une liberté que 
l’on acquiert pour soi-même et que l’on reconnait 
aux autres. C’est le défi que nous devons relever, à 
l’heure où les idéologues – prometteurs de beaux 
jours ou des flammes de l’enfer – s’ancrent sur 
le terrain propice de l’angoisse, de l’incertitude 
et d’une violence sociale et institutionnelle qui 
engendrent des raidissements censés « remettre 
de l’ordre  ». Face aux impositions orthodoxes 
personnelles et aux interdits collectifs brandis 
comme des garants de l’ordre social – alors que 
celui-ci n’est jamais qu’un agencement sans cesse 
à renégocier – la laïcité doit rouvrir des fenêtres 
et des alternatives. Racisme, sexisme, exclusives 
de toute sorte ont à nouveau droit de cité ; il nous 
faut reprendre vigoureusement le combat pour 
les libertés individuelles, contrées par ces idéaux 
religieux de pureté vertueuse et par des discours 
décomplexés d’assignation des individus en fonc-
tion de leur sexe, origine ou couleur de peau. 

Oui, nous en sommes revenus là. 

Parmis les libertés revendiquées et acquises par le mouvement laïque, le mariage pour tous a été légalisé 
le 30 janvier 2003 en Belgique. Le 21 juin, le premier mariage wallon était célébré à Liège.

  1.  Les articles du Titre VII du Code pénal – « Délits contre 
l’ordre des familles et la moralité publique » – sanctionnaient 
entre autres la contraception et l’avortement.

  2.  L’homosexualité a été dépénalisée en 1972.
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Par Jean De Brueker, secrétaire général du Centre d’Action Laïque.

LA NEUTRALITÉ DES BÂTIMENTS 
OFFICIELS, GAGE DE LA LAÏCITÉ DE L’ÉTAT

D’aucuns pourraient 
– sans être taxés 
de laxisme, 

d’insouciance – appréhender 
le symbole liturgique comme 
un vestige historique d’une 
omniprésence confessionnelle 
dans la cité, dans les bâtiments 
officiels, mais n’ayant plus de 
réel impact sur l’impartialité 
des services publics ni sur 
la neutralité de ses agents. 

Et pourtant, quand on voit l’acharnement à main-
tenir, voire à imposer une symbolique confession-
nelle comme autant d’étendards d’une morale 
spécifique dont on veut faire profiter, que l’on 
souhaite imposer au plus grand nombre, la vigi-
lance est de mise.

Pour construire et faire vivre une société juste, 
progressiste et fraternelle, il est indispensable 
que les citoyens partagent, respectent un bagage 
commun dont l’ADN se situe au niveau des droits 
fondamentaux énoncés dans la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme. Pour nourrir cette 
noble ambition, il parait opportun de faire vivre 
la laïcité de l’État à travers cette trilogie éman-
cipatrice : l’impartialité du pouvoir civil dégagé 
de toute ingérence religieuse, l’impartialité des 
services publics et la neutralité des agents. Cette 
dernière, souhaitée et souhaitable, doit prendre 
place au sein des locaux des services publics éga-
lement neutres et donc débarrassés des symboles 
cultuels, convictionnels, militants.

Le poids de l’histoire, la préservation du patri-
moine artistique, ont parfois pour conséquence 
que les murs des maisons communales, des tri-
bunaux, d’écoles publiques se voient agrémentés 
de symboles, de représentations en lien avec une 
conviction particulière, dans la pratique, en lien 
avec la religion catholique.

Ces dernières décennies, on a dépendu des croix, 
décroché des tableaux pour que le poids d’une 
religion particulière ne vienne pas compromettre 
la neutralité d’un bâtiment dédié aux services 
publics. Comme le rappelait, il y a quelques 
années, Anne Fivé, juriste au Centre d’Action 
Laïque, « (…) Il n’existe cependant jusqu’à présent 
en Belgique aucun texte de loi ou réglementaire 
qui interdit de manière explicite la présence de 

symboles religieux dans les bâtiments publics. 
Cependant, suite à une question parlementaire 
du 23 octobre 2000, l’ancien ministre de la Justice 
Marc Verwilghen a demandé à veiller à ce que les 
crucifix ou tout autre symbole religieux présents 
dans les salles d’audience et les lieux accessibles 
soient enlevés. »

La mobilisation laïque s’est également portée sur 
la suppression des cérémonies officielles reli-
gieuses, ce qui a conduit à la transformation du 
Te Deum du 21 juillet en une cérémonie civile qui 
se tient désormais au Parlement fédéral.

Aujourd’hui, de plus en plus de personnes consi-
dèrent la croyance comme une balise person-
nelle, une spiritualité orientée composante d’une 
réflexion intime. La pratique religieuse s’évapore 
dans un espace de plus en plus sécularisé. Mais 
comme résultante de tout processus d’évapora-
tion, il y a une concentration du principe actif, en 
l’occurrence ici un certain radicalisme religieux, 
qui veut mobiliser les brebis égarées et nous 
ramener à des valeurs cultuelles fondamentales 
et aux pratiques qui y sont associées.

Garder quelques symboles est certes bien symbo-
lique et ne va pas modifier de manière significative 
les espaces de liberté. Ce sont les discours com-
munautaristes, les replis identitaires, les propos 
et actes extrémistes qui constituent les véritables 
obstacles à un vivre ensemble harmonieux et res-
pectueux et sont un danger pour un pouvoir civil 
démocratique. Mais le caractère symbolique de 
ces transgressions au principe de neutralité est, 
au propre comme au figuré, emblématique d’une 
confusion des genres, d’un brouillage du principe 
de séparation Églises/État et perturbe la stratigra-

phie pouvoir civil/pouvoir religieux. Les exemples 
qui nous viennent à l’esprit sont une croix oubliée 
dans le préau d’une école officielle, un tableau de 
Jésus crucifié ornant le mur d’un tribunal.

Pour ne pas déroger à la stricte neutralité des 
bâtiments publics, maintenons aux oubliettes des 
transcendances et des dogmatismes. Concourons 
ainsi aux réalités espérées d’impartialité, au prin-
cipe de laïcité garant de la liberté de toutes les 
convictions, de leur expression en se gardant de 
permettre leur imposition ou leur déviance par 
rapport aux droits fondamentaux.

À l’ombre de la croix, sous le soleil du flambeau, 
puisse chacune, chacun, s’épanouir avec le souci 
du respect des personnes, de susciter la confron-
tation dialectique des idées pour contribuer à la 
construction d’une société où l’on peut être libres, 
ensemble. 
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Par Benoît Van der Meerschen, secrétaire général adjoint du Centre d’Action Laïque. 

QUI A PEUR DU COURS DE PHILOSOPHIE 
ET DE CITOYENNETÉ ?

La mise en œuvre du 
cours de philosophie et 
de citoyenneté (CPC) 

constitue une avancée saluée 
par bon nombre d’enseignants 
et de directeurs. La solution 
de compromis adoptée d’une 
heure de CPC à côté d’une 
heure de religion/morale 
(« le +1 ») provoque cependant 
d’énormes problèmes 
d’organisation et pose toujours 
de multiples questions sur 
le plan pédagogique.

Pour être clair, le système retenu est une hérésie 
tant pédagogique qu’organisationnelle. Le 
constat est d’ailleurs partagé par notre repré-
sentation parlementaire puisque, en juin 2018, 
tous les membres d’un groupe de travail par-
lementaire – en ce compris le cdH – dédié à la 
question, ont recommandé « un cours unique 
de deux périodes 1 ».

Pour le mouvement laïque, au-delà des ques-
tions organisationnelles, le seul moteur dans ce 
dossier doit être celui de l’intérêt supérieur de 
l’enfant. Aujourd’hui, l’organisation des cours de 
religion et de morale en Wallonie et à Bruxelles 
établit encore un processus unique de différen-
ciation des élèves, en scindant la classe durant le 
seul cours portant précisément sur les questions 
essentielles pour regrouper les élèves en fonc-
tion de leur appartenance spirituelle ou laïque, 
ou celle de leurs parents. Comment s’étonner 
ensuite que des gouffres séparent les concep-
tions culturelles des uns et des autres ?

À l’aube de cette nouvelle législature, le Centre 
d’Action Laïque ne manquera pas de suivre 
avec attention la suite réservée à ce dossier 
par le monde politique fort de ses promesses 
de campagne. Mais si demain est un autre jour, 
sur le plan des principes, les discussions rela-
tives au CPC ne manquent jamais d’interloquer : 
comment en 2019 peut-on encore contester la 
pertinence d’un pareil cours ?

En réalité, la question que nous devons sans 
doute nous poser est : de quoi les détracteurs 
de ce cours ont-ils peur ? 2  La philosophie à 
l’école serait-elle dangereuse ? L’apport prédo-

minant de la philosophie ne réside pas dans 
son contenu mais dans les outils de réflexion 
qu’elle propose. En effet, la philosophie n’est pas 
un contenu, c’est une boîte à outils qui aide au 
décentrement, à la comparaison, à la nuance, 
à l’empathie et à l’écoute du point de vue de 
l’autre. Dans une société en manque de repères, 
dominée par l’immédiateté de l’information, la 
compétitivité et la globalisation des messages, 
offrir aux jeunes adultes toutes les clefs pos-
sibles pour se construire une personnalité en 
accord avec leurs aspirations personnelles et la 
complexité du monde est essentiel.

Enfin, pour ce qui concerne la citoyenneté, 
croire que de telles compétences pourraient 
s’acquérir uniquement de façon transversale, 
par petites «  tranches  », dans les différents 
cours qui sont déjà surchargés, est illusoire. De 
surcroît, peu importe l’école, qu’elle soit catho-
lique, musulmane ou juive mais, en 2019, est-il 
encore concevable de confier l’enseignement 
de la citoyenneté à des cultes ? Cet extrait du 
référentiel de religion catholique est en soi suf-
fisamment éclairant : « À propos de la question 
du sens, le cours de religion met les élèves en 
situation de confrontation avec l’événement 
Jésus-Christ en qui, atteste la foi chrétienne, se 

révèle de manière décisive un Dieu qui s’offre en 
alliance et propose un projet de salut et de bon-
heur pour l’humanité. Il s’agira dès lors de faire 
découvrir la manière dont l’événement Jésus-
Christ rejoint la vie, les joies et les espoirs, les 
tristesses et les angoisses des hommes. 3 »

La législature qui s’annonce sera cruciale à plus 
d’un titre : ne devons-nous pas aujourd’hui cher-
cher ce qui rassemble plutôt que ce qui divise ? 
L’école, outil logiquement majeur d’émancipa-
tion, ne doit-elle pas être ce levier qui permet 
précisément la construction de la citoyenneté 
qui conjugue les différences sans les opposer ?

«  Éduquer, c’est préparer à entrer dans un 
monde commun » a écrit Hannah Arendt. Il est 
peut-être temps de s’en rendre compte et d’agir 
en ce sens. 

  1.  http ://archive.pfwb.be/10000000209304b?action=browse

  2.  Ainsi, la priorité n°1 du SEGEC dans son mémoran-
dum pour ces dernières élections est … « La pertinence d’un 
enseignement transversal de l’éducation à la philosophie et à 
la citoyenneté » (http ://www.entrees-libres.be/wp-content/
uploads/2019/03/137_dossier.pdf)	

  3.  http ://enseignement.catholique.be/segec/fileadmin/Docs-
Fede/FESeC/religion/refeentielsreligioncatholique.pdf, page 6.

Depuis de nombreuses années, le mouvement laïque défend un enseignement philosophique 
à l'école qui ne sépare pas les élèves en fonction des croyances de leurs parents.
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La Maison Arc-en-Ciel de Verviers – 
Ensemble Autrement est le point de 

contact, d’information et de rencontre 
pour toutes les personnes lesbiennes, 

gays, bisexuelles, transgenres, queers, 
intersexuées, asexuelles, autres et 

hétéro-cis-friendly (LGBTQIA+) de 
la région de Verviers. Cette jeune 

association dynamique œuvre 
pour un mieux-être et un mieux 

vivre des personnes. Pour ce faire, 
l’équipe mise sur la rencontre et 

l’échange entre les personnes afin 
de permettre à chacune et chacun 

de vivre pleinement son identité. 

L’association travaille sur plusieurs 
axes simultanément. Tout d’abord, 

elle ouvre sa porte à toute personne 
qui en ressent le besoin ou l’envie, 

que ce soit pour rompre l’isolement, 
pour une demande d’information, 
pour un entretien avec son service 

social, pour venir prendre un 
verre en toute décontraction ou 
encore pour participer à une de 

ses nombreuses activités.

Elle intervient ensuite soit dans 
les écoles soit lors d’activités 

afin d’aborder et de démystifier 
les représentations liées aux 

homosexualités, aux bisexualités ou 
aux transidentités. Elle joue enfin un 

rôle de vigilance et d’interpellation 
vis-à-vis des discriminations et des 

comportements homophobes ou 
transphobes en région verviétoise.

Nous avons rencontré 
 Jonathan Bovy, coordinateur, et 

Vinciane Hardenne, éducatrice 
spécialisée, afin de découvrir 

plus précisément leur quotidien 
au sein de la MAC Verviers.

LA MAISON ARC-EN-CIEL DE VERVIERS :  
UN LIEU OUVERT ET INCLUSIF OÙ CHACUN  

PEUT EXPRIMER SA PERSONNALITÉ

S
DES ASSOCIATIONS EN MOUVEMENT
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Entretien avec Jonathan Bovy, coordinateur, et Vinciane Hardenne, éducatrice. Propos recueillis par Joëlle Mammo Zagarella.

UN ACCUEIL POUR LES PERSONNES 
LGBTQIA+ ET LEUR ENTOURAGE 
Salut & Fraternité  : Quand a été créée la 
Maison Arc-en-Ciel Verviers et quelle équipe 
la compose ?

Jonathan Bovy et Vinciane Hardenne : L’asso-
ciation existe depuis 2013. Elle s’est inspirée de 
la Maison Arc-en-Ciel de Liège, qui existe depuis 
20 ans. Nous lui sommes complémentaires et 
travaillons davantage sur l’aspect psycho-social. 

Deux équipes composent notre association. La 
première réunit des bénévoles qui organisent 
des activités (jeux, sorties, détente, soirées, ciné, 
concerts, repas, balades …) et la deuxième, des 
intervenants sociaux spécialisés dans les théma-
tiques des orientations sexuelles et des identités 
de genre. Cette dernière propose un soutien, une 
écoute et un accompagnement. Par ailleurs, nous 
accueillons une dizaine de stagiaires par an.

Au total, une vingtaine de personnes se croisent 
en ce lieu.

S&F : Quels sont actuellement vos projets ?

J.B. et V.H. : Nous sommes un service social de 
première ligne et nous nous chargeons de tout 
ce qui est en lien avec les thématiques liées 
aux orientations sexuelles et aux identités de 
genre. Nous assurons également l’accompa-
gnement médical, surtout pour les personnes 
transgenres. Nous recevons des demandes de 
médiation entre la famille et la personne qui fait 
son coming out. Nous sommes d’ailleurs le seul 
service social spécialisé pour l’accueil des per-
sonnes transgenres en province de Liège. Nous 
recevons souvent des demandes de formation 
d’équipes de professionnels (Centres psycho-
médico-sociaux d’écoles, plannings familiaux…). 
Nous travaillons également l’autonomie, l’estime 
de soi, l’accompagnement (télé-service, atelier 
cuisine, créatif, etc.). Les personnes font aussi 
appel à nos services pour être orientées vers 
d’autres structures. Nous créons ainsi un réseau 
autour d’elles en fonction de leurs demandes.

Nous avons créé un jeu pédagogique sous forme 
de plateau, Over the rainbow, qui aborde l’ho-
mophobie, l’homosexualité, la bisexualité, la 
transidentité, les infections sexuellement trans-
missibles… Il s’agit d’un jeu transversal des-
tiné aux 14-21 ans. Il permet aux joueurs d’être 
acteurs de l’animation. Nous allons dans les 
écoles – secondaires et supérieures – avec ce jeu 
et venons d’obtenir un subside pour développer 
ce projet ! Nous allons donc pouvoir retravailler 

le graphisme, organiser des formations pour son 
utilisation.

Chaque année, nous organisons également 
la Journée de lutte contre l’homophobie, 
le 17 mai, et la journée de lutte contre le SIDA, 
le 1er décembre. Nous avons de plus proposé 
une après-midi de réflexion sur la transiden-
tité, les réalités auxquelles la communauté 
LGBTQIA+ est confrontée et le travail de terrain 
de la Maison Arc-en-Ciel en partenariat avec le 
Centre d’Action Laïque de la Province de Liège, 
à La Cité Miroir.

Enfin, en tant que Maison Arc-en-Ciel, nous 
accueillons d’autres associations (les bruxel-
loises Genres Pluriels et Ex-aequo ainsi qu’ICAR 
Wallonie) et nous procédons au dépistage gra-
tuit, rapide et anonyme du HIV et de la syphilis.

S&F : Et malgré ce quotidien chargé, avez-vous 
d’autres projets en développement ?

J.B. et V.H. : Nous souhaitons améliorer l’accueil 
des primo-arrivants LGTBQIA+ en vue de leur 
apporter une aide et un accompagnement dans 
leur intégration au sein de la société belge, mais 
aussi au sein de la communauté LGBTQIA+. Il 
est cependant difficile de travailler en partena-
riat avec les centres d’accueil. Nous allons donc 
tenter de les aborder via les associations qui dis-
pensent des cours de français langue étrangère 
et créer une affiche spécifique, avec nos coor-
données, à mettre dans les centres. 

Notre association a aussi été agréée pour deux 
ans en tant qu’« Opérateur en Initiative locale 
pour l’Intégration ».

En plus, nous commençons à étendre notre 
réseau d’avocats, juristes et médecins friendly et 
spécialisés. En extension, le projet My friendly 
place, répertorie tous les lieux, commerces ou 
autres bienveillants et non jugeants pour le 
public LGBTQIA+ en région verviétoise. Nous 
sensibilisons commerçants et associations puis 
nous leur proposons de signer la charte et d’ap-
poser l’autocollant sur leur devanture pour mar-
quer leur accord. Les réponses sont positives. 
Nous avançons doucement. Le porte-à-porte 
prend beaucoup de temps ! D’autres initiatives 
de ce type s’organisent à Liège, en province 
de Luxembourg…

Nous avons également mis sur pied un atelier 
de coaching et nous espérons en développer 
davantage à l’avenir. La confiance en soi est très 
importante. Elle passe d’abord par le change-
ment physique.

Nous visons aussi à mettre en place des groupes 
de parole pour les proches des personnes trans-
genres. La demande existe car, souvent, les 
familles sont perdues face à l’annonce d’un tel 
changement.

Pour l'avenir, nous avons de multiples projets 
en perspective ! 

Le jeu Over the rainbow, créé par la MAC de Verviers, est destiné aux 14-21 ans. 
Il aborde diverses thématiques LGBTQIA+.
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Par Colette Mertens, coordinatrice au service Actions locales de Seraing.

LES FIERIS FÉERIES INAUGURENT  
LE TOUT PREMIER ESCAPE ROOM DE SERAING ! 
Des points d’interrogation plein les 
mirettes : c’est ce que l’équipe Animation 
Fieris Féeries du Centre d’Action Laïque à 
Seraing observe à tous les coups chez les 
joueurs de l’escape room des Fieris Féeries. 

Ouvert à tous, ce jeu d’évasion débute par 
une courte vidéo dévoilant une histoire. Les 
joueurs doivent alors se mettre sans délai à 
la recherche d’indices cachés dans le décor, 
les associer et faire preuve de réflexion et de 
créativité pour résoudre les énigmes. Ils dis-
posent ainsi d’une heure pour faire de leurs 
différences une force !

Au-delà de l’intrigue qui inclut les quatre 
Fieris, ces personnages imaginaires symboles 
de Seraing, c’est tout le message d’accueil 
des différences qui est véhiculé au travers du 
jeu. Comment en effet parvenir à résoudre 
l’enquête si ce n’est en associant différentes 

façons de faire et de réfléchir ? Ce dispositif 
permet aux diverses formes d’intelligence 
de s’exprimer et de se compléter. Et aux 
joueurs d’en découvrir davantage sur leurs 
compétences ou celles des autres membres 
du groupe.

Solidarité, diversité, entraide  : ces valeurs 
fortes sont tangibles tout au long de ce 
moment d’amusement. Et les joueurs en sont 
au final les meilleurs ambassadeurs, à en 
croire les photos souvenir publiées sur la page 
Facebook des Fieris Féeries ! 

L’exploitation de l’escape room n’est pas ter-
minée. Sérésien ou non, participant aux Fieris 
Féeries ou pas, chacun y est le bienvenu, seul 
ou à plusieurs ! � 	
� 	

Par Anaïs Ahodikpe Eboma, déléguée au service Actions locales de Seraing.

UNE FÊTE DE CLÔTURE  
QUI RASSEMBLE PETITS ET GRANDS !
Le 7 juin dernier s’est déroulée la fête de clôture 
des Ateliers à Seraing ! À chaque fin d’année 
scolaire, les Ateliers «  du mercredi  », «  de 
soutien à la réussite » et « place aux parents » 
prennent fin pour mieux redémarrer en sep-
tembre. Pour remercier les enfants, les parents 
et les différents partenaires de ces projets, le 
Centre d’Action Laïque de la Province de Liège 
organisait une après-midi récréative et festive, 
placée sous le signe du mieux vivre ensemble. 
C’était l’occasion pour petits et grands, parents 
et enseignants, partenaires et public, de se 
rencontrer sous un autre jour, mais aussi 
d’échanger sur leurs expériences vécues pen-
dant l’année. 

Un buffet froid fractionné était prévu. En effet, afin 
de satisfaire tout le monde, chaque aliment était 
séparé des autres : chacun choisissait ainsi ce qu’il 
voulait manger ou non, peu en importait la raison. 
De plus, plusieurs parents s’étaient investis dans 
la réalisation d’un plat typique de leur pays d’ori-

gine afin d’enrichir le repas proposé. Un papa a 
même organisé un atelier de sculpture sur bois. 
Chacun participait ainsi à sa manière à l’échange 
de savoir-faire avec les autres participants.

Afin que la fête soit complète, grimage et jeux en 
bois étaient également présents. Dans le but de 

garder une trace de cette journée, un panneau, sur 
lequel toutes les personnes présentes étaient invi-
tées à écrire ou dessiner leurs meilleurs souvenirs 
avec le Centre d'Action Laïque de la Province de 
Liège, était affiché tout au long de l’activité. 

Inscription obligatoire �  
au 0490 42 93 03 ou 04 338 52 82�  
5€ / joueur�  
À partir de 15 ans

www.calliege.be
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Par Christophe Corthouts, délégué au service Animations.

TRANSIDENTITÉ : FAISONS TOMBER LES MASQUES ! 
Le 18 juin dernier, dans le cadre de l’exposi-
tion « Masques », le Centre d’Action Laïque de 
la Province de Liège et la Maison Arc-en-Ciel 
(MAC) de Verviers proposaient une après-
midi de réflexion autour de l’identité de genre. 
L’occasion d’aborder les divers masques que 
sont encore trop souvent obligés de porter les 
membres de la communauté LGBTQIA+.

Dans un premier temps, Camille Warnier, psy-
chologue et administratrice de la Maison Arc-
en-Ciel a rappelé lors d’une intervention pleine 
d’humour et de décontraction, à quel point notre 
société est construite sur une vision normative 
du genre, génératrice de nombreux stéréotypes.

Ensuite, Jonathan Bovy (coordinateur du service 
social MAC et éducateur spécialisé en accom-
pagnement psycho-éducatif ), Deborah Fievez 
(psychologue clinicienne spécialisée dans la psy-
chologie de l’enfant et de l’adolescent), Vinciane 
Hardenne (éducatrice spécialisée en accom-
pagnement psycho-éducatif ) et Dylan Pirotte 
(éducateur), tous issus de la MAC, se sont relayés 

pour brosser un tableau très complet du travail 
accompli par l’association (voir pages 10-11). 

Pour conclure, Jean-Daniel Ndikumana a 
abordé, par le prisme de ses expériences person-
nelles et de son travail quotidien, la question de 
l’identité de genre auprès des publics de réfugiés 
et de demandeurs d’asile. 

Au cours de cette après-midi, les participants 
aux échanges ont pu comprendre à quel point 

les questions des genres, d’identités sexuelles, 
de respect des différences et de stéréotypes 
prennent encore une place importante dans 
la manière dont notre société s’articule. Et 
si la Belgique fait figure de pays clairement 
«  friendly  » pour les membres de la commu-
nauté LGBTQIA+, l’évolution des textes de loi 
ne reflète pas toujours celle de la société. � 

Par Céline Martin, coordinatrice du service Démocratie et cultures.

PLÉTHORE DE DÉCOUVERTES AU PETIT CHÊNE !
Du 29 mai au 7 juin, 1450 personnes ont 
participé aux Découvertes du Petit Chêne. 
Depuis quelques semaines, quelques mois ou 
quelques années, dans différentes communes 
de la province de Liège, des habitants qui fré-
quentent un centre culturel, une compagnie 
de théâtre-action, une bibliothèque, une asso-

ciation d’éducation permanente, un centre 
d’expression et de créativité, une chorale, etc. ,  
sont inscrits dans différents projets : Vous avez 
dit étranger ?, Théâtre en résistance, Chant des 
possibles, Tempo junior, etc., ont découvert, 
rencontré, échangé.

Certaines de ces personnes se connaissaient déjà, 
d’autres pas encore. Qu’ont-elles en commun ? 
Un moment de découvertes, de rencontres, 
d’échanges sensibles. Un moment qui ques-
tionne nos droits fondamentaux, de l’accès à la 
libre circulation des personnes à une vie digne. 
Ils se racontent, ils nous interpellent : être femme, 
être sans-papiers, être dans la dèche…

À travers des dessins, des photos, des vidéos, du 
chant, de la musique, des textes écrits, slamés, 
joués, des films, il s’est agi d’oser la rencontre 
de notre commune humanité. Un beau et grand 
moment qui réclame d'ores et déjà des prolon-
gements. 

L’opération, menée en partenariat avec la Coopé-
ration Culturelle Régionale de Liège, les Jeunesses 
musicales, les compagnies Acteurs de l’ombre et 
Espèce de…, le collectif À Contre jour, la Slamerie 
et Arsenic2 et plus de 50 partenaires locaux, se 
poursuivra l’année prochaine. Ils se sont en 
effet fixé rendez-vous en mai 2020 pour le projet 
Champ des possibles ! 
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Par Henri Bartholomeeusen, président du Centre d’Action Laïque.

QUELS COMBATS LAÏQUES POUR LE FUTUR ? 
Si l’on prend la mesure du chemin parcouru, le 
mouvement laïque peut s’enorgueillir d’un cer-
tain nombre de succès depuis sa création. La 
sécularisation de notre société a nettement pro-
gressé. D’importantes avancées éthiques ont été 
engrangées qui permettent d’affirmer l’émanci-
pation des personnes et l’autonomie des choix. 

Mais notre société change. Elle se caractérise par 
une forte diversité et une dimension intercultu-
relle croissante. Elle fait face à des défis socio-
économiques et des degrés d’inégalités élevés, 
mais elle en rencontre de nouveaux comme les 
questions migratoires, les enjeux climatiques ou 
la digitalisation. De surcroît, les progrès que nous 
pensions acquis sont remis en cause, notamment 
sous la pression de courants dogmatiques reli-
gieux. Ces nouveaux défis ne remplacent pas les 
anciens. Ils s’y superposent. Nous obligent et jus-
tifient notre vigilance, prix de nos libertés.

Notre premier chantier consiste donc à faire 
œuvre de pédagogie, à promouvoir la laïcité et à 
l’inscrire au frontispice des garanties qui régissent 
le fonctionnement de la société. Si le temps est 
construction, il demeure que la laïcité reste trop 
mal connue. Souvent confondue avec l’absence 
de conviction religieuse, voire avec une idéologie 
antireligieuse. 

Immense travail celui d’expliciter ce principe 
d’impartialité qui fonde le régime des droits et 
libertés fondamentales et en autorise l’exercice. 
Parce que la laïcité assure à toutes et tous, cha-
cune et chacun, la liberté de penser, la liberté 
d’expression, la liberté de conscience et la liberté 
religieuse notamment, elle autorise le débat dans 
le respect des personnes, fait place à la diversité, 
l’autonomie des choix et la dignité humaine. Véri-
table clé du vivre-libre-ensemble, de la démo-
cratie et de l’État de droit, elle assure le respect 
des différences, des singularités personnelles. Elle 
est porteuse d’universalité. 

Mais la pédagogie ne suffira pas. Il nous faudra 
aussi résister aux vents contraires. Non sans 
malice, les droits fondamentaux sont de plus en 
plus questionnés. D’aucuns instrumentalisent le 
droit à la famille pour récuser le mariage homo-
sexuel. Détournent le droit à la vie pour refuser 
l’euthanasie ou condamner les femmes qui inter-
rompent une grossesse non désirée. Assignent 
aux droits fondamentaux des finalités contraires 
à celles pour lesquels ils furent reconnus.

Le sophisme conduit à les disqualifier lorsqu’ils 
autoriseraient l’Homme réputé «  dénaturé  » à 
trahir cette nature (par exemple en changeant de 
sexe) sans respect pour « La Morale » identifiée au 
divin dessein. Les droits humains pour retrouver 

protection devraient ainsi redevenir conformes 
à la nature de l’Homme. La famille naturelle ne 
pourrait plus être composée qu’à partir d’un 
couple hétérosexuel. Une telle conception revient 
à substituer à l’éthique humaniste du respect des 
personnes la morale religieuse des théologies 
communautaires. Elle sape les fondements de 
nos aspirations à l’universalisme. 

Le fossé se creuse alors entre les partisans d’un 
monde figé, d’un retour à l’obscurantisme poli-
tique, social et religieux et les tenants d’une 
société d’adultes, majeurs qui revendiquent de 
penser et choisir, par et pour eux-mêmes, leur 
avenir, leur destin individuel et collectif.

Pour cette simple raison, entre autres, notre mobi-
lisation doit être maximale. Mais notre volonté 
d’ériger une société plus libre, plus juste et soli-
daire ne peut se satisfaire de pédagogie ou de 
résistance. Notre exigence oblige à poursuivre 
de nombreux autres chantiers et à développer 
l’action laïque.

Sans prétendre à l’exhaustivité, retenons-en dif-
férents chapitres dont l’impartialité de l’État, la 
réforme du système de financement public des 
cultes, la dépénalisation totale de l’interruption 
volontaire de grossesse, la généralisation de l’édu-
cation à la vie relationnelle, affective et sexuelle, 
la consolidation et l’amélioration de la législation 
en matière d’euthanasie, la réglementation de 

la production, de la commercialisation et de la 
consommation de drogues, la réforme du droit et 
de la politique pénale, la promotion d’alternatives 
à la détention, la lutte contre toutes les formes de 
discrimination, la défense du réseau public unifié 
d’enseignement, les cours obligatoires de philo-
sophie et de citoyenneté… 

Si ces combats restent au cœur de nos préoccupa-
tions ils ne pourront évincer de nouveaux enjeux 
sociétaux. J’en mentionnerai deux. La question 
climatique et environnementale qui pose un défi 
inédit à l’Humanité. Comment rester absent face 
à des interrogations, mais surtout des réponses 
complexes qui touchent à l’évolution démogra-
phique exponentielle, à la solidarité avec les 
générations futures ou aux inégalités qui frappent 
les plus faibles, premières victimes des atteintes 
à l’environnement ? Ensuite, l’intelligence arti-
ficielle dont les promesses s’accompagnent de 
risques considérables sur le plan éthique notam-
ment, en particulier pour notre libre arbitre ou 
notre capacité à maîtriser l’évolution de la société. 
Le théâtre de ces enjeux ne se limitera pas – cette 
fois ? – à la seule Belgique francophone.

Il nous revient d’universaliser notre propos et 
notre action. Dans l’espace et dans le temps. 
À l’adresse de nos contemporains comme – dirait 
François Villon – des « Frères humains qui après 
nous vivez ». 
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En juillet et en août, le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège a organisé son stage Voyage 
au centre des médias. Les jeunes reporters en herbe ont aiguisé leur esprit critique, abordé les 
médias de masse et alimenté un blog dédié. Au programme également : la visite du Digital Lab, 
du Fab Lab ou encore les studios de la RTBF/Média Rives. Côté divertissement pur, c’est à bord 
de la navette fluviale que les enfants ont rejoint La Boverie pour une après-midi de détente !
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0493 259 359
À votre service tous les jours,

week-ends et jours fériés inclus
pour vous accompagner

dans vos démarches.
 

En partenariat avec les associations laïques. 
 Les cérémonies sont entièrement gratuites

MOBILISATIONS
NUIT BLANCHE  
CONTRE LISTES NOIRES

Le 11 mai, à l’approche des 
élections, l’asbl La Cible, les 
lieux culturels et associations 
liégeoises ainsi que les 
restaurants, les cafés de la Cité 
Ardente ont sensibilisé la 
population aux dangers des 

discours populistes, racistes et poujadistes durant 
une nuit blanche festive et culturelle.

UNE MARCHE  
EN HOMMAGE À IHSANE

Il y a sept ans était sauvagement 
assassiné Ihsane, un jeune 
liégeois homosexuel, en sortant 
d’une boîte de nuit gay de Liège. 
Comme le rappelle très souvent 
son père, Hassan, Ishane n’est 
pas mort car il était homosexuel 

mais parce que ses agresseurs étaient homophobes. 
Organisée par les trois coupoles régionales 
LGBTQIA+ et la Fondation Ihsane Jarfi, cette marche 
appelait le 11 mai dernier à se souvenir et à ne pas 
laisser tomber la lutte contre ces phobies.

POUR LE CLIMAT  
ET LA JUSTICE SOCIALE POUR TOUS

À quelques jours des élections, 
cette marche organisée à 
Bruxelles le 12 mai entendait 
rappeler l’urgence face à une 
crise climatique et sociale sans 
précédent ainsi que l’absence 
de réponses suffisantes. Elle 

souhaitait également dénoncer la tendance à 
opposer l’écologie et le social en faisant peser le poids 
de la transition écologique sur les membres les plus 
fragiles de nos sociétés et en détricotant nos 
mécanismes de solidarité.

LIÈGE CONTRE LE FASCISME

Au niveau fédéral et régional en 
Belgique, le Vlaams Belang a 
fait une percée électorale 
dramatique. Dans nombre de 
pays d’Europe, les partis 
d’extrême droite sont également 
les grands vainqueurs des 

élections européennes. Le secteur associatif liégeois 
affirme que l’extrême droite n’a ni sa place dans les 
parlements et gouvernements, ni dans nos rues et 
qu’il se mobilisera, comme ce fut le cas ce 29 mai, 
tant que nécessaire et sur tous les terrains possibles, 
pour l’empêcher de nuire.

SOUTIENS
L’EUROPE EST EN CRISE  
DU LOGEMENT

L’objectif de cette initiative 
citoyenne européenne est 
d’améliorer les conditions-
cadres juridiques et financières 
en vue de faciliter l’accès au 
logement pour tous en Europe. 
Pour de plus en plus de 

personnes, des conditions de vie décentes deviennent 
de plus en plus difficiles. Il y a un manque d’espace de 
vie social et abordable en Europe. Beaucoup trop peu 
est investi dans le logement abordable et social. Le 
cadre fiscal et la législation de l’Union européenne sur 
les aides d’État sont trop restrictifs et empêchent les 
villes et les municipalités de créer des logements 
abordables et sociaux.

	 www.housingforall.eu

MENACE DE FERMETURE DU CAV

En octobre, le Centre Audiovisuel 
Liège (CAV) devra quitter ses 
locaux si la ville de Liège 
maintient sa décision de non-
reconduction de bail. Le CAV 
risque donc de disparaître, et 
avec lui, sa médiathèque 

spécialisée en éducation aux médias, son service de 
prêt de matériel, ses locaux de formation, son unité de 
production vidéo, et ses actions éducatives sur le 
terrain.

	 www.cavliege.be

NOUVELLE PARUTION

COMMENT L’INSTRUCTION 
LAÏQUE VINT AUX FILLES…
FOCUS LIÉGEOIS

Le livre Comment l'instruction laïque vint aux 
filles… Focus liégeois est sorti. Les auteures ont 
exercé diverses fonctions dans l’enseignement 
officiel francophone de Belgique et ont assuré 
des cours d’Histoire dans les enseignements com-
munal liégeois et de la Communauté française. 
Une première raison sans doute de retenir pour 
cadre géographique de leur recherche, le Pays de 
Liège qu’elles connaissent d’autant mieux qu’elles 
y ont toujours vécu, qu’elles y ont été formées et 
qu’il fut le terreau de leur carrière professionnelle.

À maints égards, cet éclairage souvent cir-
conscrit à la région liégeoise témoigne de la 
lente évolution des mentalités relative à l’édu-
cation des filles et reflète les conditions de 
l’instruction qui leur a été dispensée dans 

nos régions. Cette histoire s’inscrit dans la 
vaste Histoire en blanc du deuxième sexe (…) 

Les auteures : Françoise BOVY-LIENAUX, 
Marcella COLLE-MICHEL et Myriam KENENS, 
préface de Pierre SOMVILLE.

Une édition du Centre d'Action Laïque de la Province de Liège 
avec le soutien des FPS-Réseau Solidaris et de la LEEP-régio-
nale de Liège. 
 
 

Le livre vous est proposé au prix de 20 €.�  
Il sera disponible à la librairie Stéphane Hessel à 
La Cité Miroir (possibilité d'envoi – frais de port 
à charge de l'acquéreur).
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Place Xavier Neujean 22 à Liège - Réservation conseillée : www.citemiroir.beL’ORIGINALDARWIN

Une exposition réalisée par  
La Cité des sciences et de l’industrie - Paris 

en collaboration avec le Muséum national d’Histoire naturelle

Une programmation du  
Centre d’Action Laïque de la Province de Liège  

et du Centre d’Action Laïque
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